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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Um die Bedeutung der aktuellen Nationalhymne zu unterstreichen, lancierte die
nationalkonservative Rechte in einigen Kantonen Vorstösse mit dem Ziel, das Erlernen
des Schweizer Psalms zum schulischen Pflichtstoff zu erklären. Dies war der SVP im
Kanton Aargau bereits 2008 und der Lega im Tessin 2013 gelungen. Eine Grundlage
fanden die Unterstützer dieser Forderung im Lehrplan21, in dem als musikalische
Kompetenz die singende Interpretation von Liedern aus unterschiedlichen Kulturen
gefordert wird. Verschiedene Bildungsdirektoren kündigten Mitte Juni in der
Sonntagspresse an, diesen Passus mit einem Obligatorium für das Beherrschen der
Nationalhymne umsetzen zu wollen. Ebenfalls im Juni nahm das Kantonsparlament im
Kanton Wallis einen auch vom Bildungsdirektor Oskar Freysinger (svp) unterstützten
Vorstoss der SVP an, der das Erlernen der Nationalhymne zur Schulpflicht erklären will.
Auch im Kanton Zürich wurde Ende September eine entsprechende, von der EDU und
der SVP gestützte Motion eingereicht. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 21.06.2015
MARC BÜHLMANN

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 2

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Die Forderung der SVP, nach einem zweiten Regierungssitz, gehörte seit der
Nichtbestätigung von Christoph Blocher (svp, ZH) nach den Wahlen 2007 zum
Standardrepertoire der Volkspartei. Bei den Bundesratswahlen 2011 hatte sich die SVP
mit ihrem nicht sehr professionellen Nominierungsverfahren praktisch selber aus dem
Rennen genommen. Die Vehemenz der Forderung, nach einer adäquaten
Regierungsbeteiligung, nahm 2015 gar noch zu und die Attacken der Volkspartei, vor
allem auf den BDP-Bundesratssitz, wurden lauter. Die zahlreichen Kandidierenden, die
vor den Parlamentswahlen als mögliche Herausforderer angepriesen wurden, dienten
dabei einerseits als Nebelpetarden. Weil diese Ankündigungen und sofortigen
Dementis, etwa von Toni Brunner (svp, SG) oder Adrian Amstutz (svp, BE), von den
Medien bereitwillig aufgenommen und diskutiert wurden, schadete dies anderseits dem
Wahlkampf der SVP in keinster Weise. Auch die anderen Parteien profitierten freilich
von der medial breitgeschlagenen Diskussion um mögliche Szenarien für die nach den
Gesamterneuerungswahlen anstehenden Bundesratswahlen. Die Bürgerlichen
bestätigten zwar den prinzipiellen Anspruch der SVP auf einen zweiten Regierungssitz,
Regierungsmitglieder, die ihre Sache gut machten, wolle man aber nicht abwählen. SP
und GP betonten mit ebendiesem Argument, dass sie Eveline Widmer-Schlumpf (bdp)
auf jeden Fall bestätigen wollten.
Die Ausgangslage änderte sich freilich nach der Demissionsankündigung der BDP-
Bundesrätin. Die Linke pochte zwar auf einen neuen Mitte-Kandidaten, falls die SVP
Kandidierende nominiere, die gegen die Bilateralen seien, und die Grünen sahen
ebenfalls weit und breit keinen wählbaren SVP-Kandidierenden. Die restlichen Parteien
signalisierten aber rasch, dass sie den Anspruch der SVP auf einen zweiten
Bundesratssitz guthiessen und für Spielchen nicht zu haben seien. Dazu gehörte auch
die Bestätigung, Bisherige nicht abwählen zu wollen. In der Tat wurde die Möglichkeit

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 20.11.2015
MARC BÜHLMANN
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diskutiert, einen FDP-Bundesrat abzuwählen und mit einem Kandidierenden der
Mitteparteien zu ersetzen, um eine rechtslastige Regierung mit 2 FDP und 2 SVP
Magistraten zu verhindern. Die Chance für ein solches Szenario, war allerdings mehr als
gering, würden doch dafür weder die FDP noch die SVP Hand bieten. 
Rasch zeigte sich zudem, dass die Volkspartei das Nominierungsverfahren dieses Mal
mit grösserer Sorgfalt angegangen war als vier Jahre zuvor. Aus den elf ursprünglichen
Bewerbungen präsentierte die SVP nach ihrer Fraktionssitzung am 20. November drei
Kandidierende aus den drei hauptsächlichen Sprachregionen: Thomas Aeschi (svp, ZG),
Guy Parmelin (svp, VD) und Norman Gobbi (TI, lega). Der Tessiner Lega-Regierungsrat
stellte sich unter das Banner der SVP, wollte aber auf kantonaler Ebene Legist bleiben.
SVP-Fraktionspräsident Adrian Amstutz (svp, BE) wies darauf hin, dass Gobbi Mitglied
der SVP Schweiz sei und das Gedankengut der SVP vertrete. Man kooperiere mit der
Lega auf nationaler Ebene schon lange. Die Lega gehöre im Parlament schliesslich auch
zur SVP-Fraktion. Gobbi sei von der Fraktion praktisch einstimmig nominiert worden
(mit 72 von 74 Stimmen). Parmelin (svp, VD) siegte mit 48 zu 29 Stimmen über Oskar
Freysinger (VS, svp) und Aeschi setzte sich im fünften Wahlgang mit 44 zu 37 Stimmen
gegen Heinz Brand (svp, GR) durch. Ohne Chancen, oder gar nicht ins engere
Auswahlverfahren aufgenommen, waren die Kandidaturen von Hannes Germann (svp,
SH), Thomas Hurter (svp, SH), Res Schmid (NW, svp), Thomas de Courten (svp, BL), Albert
Rösti (svp, BE) und David Weiss (BL, svp). 
Die Dreier-Auswahl überraschte, waren doch im Vorfeld andere Favoriten gehandelt
worden, die im Parlament eine breitere Unterstützung erhalten hätten. Die SVP machte
aber von Anfang an klar, dass sie ihre –  nach der Nicht-Bestätigung Blochers – in den
Parteistatuten verankerte Regel, strikte anwenden werde. In diesem Sinne würden nicht
nominierte, aber gewählte Kandidaten, die ihre Wahl dennoch annähmen, aus der
Partei ausgeschlossen. Die Chancen für Hannes Germann (svp, SH), der laut der NZZ
mehr Freunde im Parlament als in seiner Partei habe und der erste Bundesrat aus dem
Kanton Schaffhausen gewesen wäre, oder für Heinz Brand (svp, GR), der lange als
Kronfavorit aus der vernachlässigten Ostschweiz gegolten hatte, lagen damit praktisch
bei Null. Es wurden zwar Szenarien für einen Sprengkandidaten aus der Reihe der SVP
diskutiert und linke Stimmen kritisierten die Ausschlussregel als Erpressungsversuch,
dem man sich nicht beugen werde. Mögliche Sprengkandidaten gaben allerdings rasch
bekannt, eine allfällige Wahl nicht annehmen zu wollen. 
Die SVP wurde nicht müde zu betonen, dass man mit dem sprachregional
ausgewogenen Dreierticket eine echte Auswahl anbiete. Man sei der Forderung der SP
und der CVP nachgekommen, einen Kandidierenden aus der Westschweiz aufzustellen
und wolle als grösste Partei auch in der Regierung zwei Landesteile repräsentieren. Die
Auswahl sorgte allerdings auch für Misstöne. Mit der Nominierung von Norman Gobbi
(TI, lega) und Guy Parmelin (svp, VD) – der eine laut Presse bekannt für seine verbalen
Entgleisungen, der andere ein politisches Leichtgewicht – wolle die SVP dem Parlament
den Deutschschweizer Kandidaten Thomas Aeschi (svp, ZG) aufzwingen. Die Romandie
wäre mit drei Sitzen deutlich übervertreten und Gobbi sei Vertreter der Lega. Dies sei
keine echte Auswahl und der schweizerischen Konkordanz unwürdig – liess sich etwa
Eric Nussbaumer (sp, BL) zitieren. Auch die NZZ kommentierte die Dreier-Nomination
als Auswahl, die keine sei. In den Medien galt vorab der Zuger Thomas Aeschi als
Kronfavorit. Er vertrete den neuen Stil der SVP, sei jung und ein Vertreter Blocher'scher
Prägung – so etwa der TA. Die SVP wurde freilich nicht müde zu betonen, dass sie gerne
Regierungsmitglieder aus unterschiedlichen Sprachregionen hätte. 
Die Stimmen –  auch aus der SVP – , die gerne eine breitere Auswahl aus der
Deutschschweiz gehabt hätten, verstummten allerdings nicht. Es gebe durchaus
Spielraum für einen (SVP-internen) Sprengkandidaten, zitierte das SGT Vertreter von SP
und CVP. Immerhin war in den letzten 100 Jahren jeder fünfte gewählte Bundesrat wild,
also nicht von der eigenen Partei nominiert worden. Freilich hatte die Volkspartei alle
ursprünglich elf SVP-Kandidaten dazu bewegt, schriftlich zu bestätigen, eine Wahl als
Sprengkandidat nicht anzunehmen. 3

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Wahlen

Wahlen

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième
femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 4

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA

Wahlen in kantonale Parlamente

Im Kanton Wallis traten in den 14 Wahlbezirken insgesamt 249 Kandidierende an. Die
zentrale Frage war, ob die CVP und die CSP ihre bisherige Mehrheit im 130-köpfigen
Grossen Rat würden halten können. Die Nationalratswahlen 2011 hatten gezeigt, dass
die Christdemokraten im Kanton Wallis sowohl von links als auch von rechts bedrängt
werden. Die C-Parteien verfügten vor den Wahlen zusammen über 68 Sitze, wobei die
CVP 54 Mandatsträger nach Sion schickte und in allen 14 Wahlbezirken mit insgesamt 67
Kandidierenden antrat. Die CVP hatte insbesondere im Oberwallis viele
Zurückgetretene zu ersetzen. Die CSP (bisher 14 Sitze) trat in sechs Bezirken alleine an.
Dort schickte sie 19 Kandidierende ins Rennen. Die FDP trat in neun Wahlkreisen mit 37
Personen an, um ihre 28 Sitze zu verteidigen; im Gegensatz zu 2009 kandidierte der
Freisinn im Oberwallis allerdings nur noch im Wahlkreis Visp. Insbesondere die SVP
plante einen Angriff auf die Hegemonie der C-Parteien mit dem Ziel, die seit 1999
sukzessive eroberten 12 Sitze weiter auszubauen. Ausser in zwei Kleinstbezirken trat die
Volkspartei im ganzen Kanton – in vier Wahlkreisen zusammen mit den „Freien Wählern“
– mit dem insgesamt grössten Kandidatenensemble von 70 Personen an. Die SVP konnte
dabei auf ihr für den Regierungsrat antretendes Zugpferd Oskar Freysinger setzen
(siehe unten). Die Linke wollte die insgesamt 22 Mandate mit unterschiedlichen Listen
in den verschiedenen Wahlkreisen ausbauen. Die SP trat in drei Bezirken (Conthey,
Hérens und Monthey) alleine, in Visp mit ihrer Jungpartei und Gewerkschaften, in Brig
zusätzlich mit den Grünen und in Leuk mit Unabhängigen an. In Sion und St. Maurice
kandidierte eine „Alliance“ aus SP und CSP. Insgesamt wurden in diesen sieben Bezirken
29 Personen mit Bezug zur SP gelistet. Die Sozialdemokraten traten in Martigny und
Sierre zudem auch unter dem Label Alliance de Gauche (AdG) zusammen mit der CSP
und der GP an. 14 Personen warben auf diesen Listen um die Gunst der Wählerschaft.

WAHLEN
DATUM: 03.03.2013
MARC BÜHLMANN
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Die Grünen verbanden sich nicht überall mit der SP, sondern traten in drei Bezirken
(Conthey, Monthey und Sion) alleine mit 8 Kandidierenden an. Vor vier Jahren war die
GP lediglich in einem Bezirk alleine angetreten. Eine ebenfalls dem linken Lager
zuzuordnende parochiale Vereinigung unter dem Namen Entremont Autrement
schickte im Bezirk Entremont fünf Kandidierende ins Rennen. Im Gegensatz zu 2009
traten die Piratenpartei und die alternative Linke nicht mehr an. Im gleichen Wahlkreis
kam es vor, dass mehrere Kandidierende mit gleichem Namen (also gleichem Vor- und
Nachnamen) antraten. Die Wählerschaft war deshalb aufgefordert worden, die
Listennummer und/oder den Beruf der gewählten Politiker/innen ebenfalls auf dem
Wahlzettel zu vermerken. Die Grossratswahlen standen deutlich im Schatten der
Regierungswahlen, die zu einem Zweikampf zwischen Christian Varone (fdp) und Oskar
Freysinger (svp) hochstilisiert wurden (siehe unten). Darüber hinaus fand am 3. März die
für den Kanton Wallis bedeutende Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz
(RPG) statt. Der Wahlkampf für den Grossen Rat war deshalb unaufgeregt.

Nicht wenige Kommentare nach den Wahlen liessen vermuten, dass besagte
Abstimmung zum RPG mitverantwortlich war für den Wahlausgang und die
ausserordentlich hohe Wahlbeteiligung von 68,2% (2009: 54,6%). Der Verlust der CVP
von fünf Sitzen wurde denn auch darauf zurückgeführt, dass sich die CVP-Bundesrätin
Doris Leuthard stark für die Revision des RPG eingesetzt hatte. Allerdings büsste auch
die CSP zwei Sitze ein. Mit neu noch 61 Sitzen verfügten die C-Parteien damit zwar nach
150 Jahren erstmals nicht mehr über eine absolute Mehrheit im Grossen Rat, blieben
aber nach wie vor mit Abstand stärkste Kraft. Insgesamt erhielten sie 41,6% der
Wählerstimmen (2009: 48,5%). Von den Verlusten der CVP (neu 49 Sitze) und der CSP
(neu 12 Sitze) profitierte die SVP, die gleich um neun Sitze (neu 21 Sitze) und um fast
sechs Prozentpunkte an Wählerstärke zulegte (neu: 17,2%; 2009: 11,5%). Die FDP konnte
ihre 28 Mandate verteidigen und an Wählerstärke sogar leicht zulegen (neu: 24,6%;
2009: 22,3%). Die Linke hingegen büsste insgesamt zwei Sitze ein: die AdG musste drei
Sitze abgeben, während die Entremont Autrement neu einen Vertreter in den grossen
Rat schicken konnte. Dort wo SP (4 Sitze) und Grüne (2 Sitze) alleine antraten, konnten
sie ihre Besitzstände wahren. Insgesamt verfügte die Linke damit insgesamt über
weniger Rückhalt in der Wählerschaft (16,6%) als noch vor vier Jahren (17,7%). Trotz
Bruch mit der CVP-CSP-Hegemonie, wurden keine grossen politischen Veränderungen
erwartet. Kommentatoren interpretierten die (verloren gegangene) absolute Mehrheit
der C-Parteien als lediglich symbolisch, weil zahlreiche Geschäfte sowieso von einer
erdrückenden bürgerlichen Mehrheit unterstützt werden würden. Bedeutender seien
im Parlament von je her die regionalpolitischen Unterschiede, die sich nicht selten quer
durch die Fraktionen zeigen. Insgesamt hatte der Grosse Rat einen leichten
Rechtsrutsch zu verzeichnen. Darüber hinaus wies das Parlament auch ein höheres
Durchschnittsalter als vor vier Jahren auf. Waren die Gewählten 2009 im Schnitt noch
43 Jahre alt gewesen, wiesen die 2013 neu bestellten Mandatsträger ein mittleres Alter
von 48 Jahren auf. Der Frauenanteil nahm hingegen deutlich ab. Waren 2009 noch 28
Sitze von Frauen besetzt (21,5%) nahmen ab 2013 lediglich noch 20 Frauen Einsitz im
kantonalen Parlament (15,3%). Ein weiterer augenfälliger Unterschied zu den Wahlen
2009 zeigte sich hinsichtlich der Fluktuation. Waren 2009 nicht weniger als 53% der
Gewählten neu im Parlament, betrug dieser Anteil 2013 noch 29%. 5

Wahlen in kantonale Regierungen

Gesamterneuerungswahlen für die Regierung standen in den Kantonen Solothurn,
Wallis, Neuenburg und Genf gleichzeitig mit den Parlamentswahlen an. Zusätzlich zu
diesen vier Kantonen wählte die Stimmbevölkerung von Appenzell Innerrhoden eine
neue Exekutive. Insgesamt brachten die Wahlen einige Veränderungen, die vor allem
zulasten der FDP gingen. Einzig im Kanton Solothurn kam es zu keiner Sitzverschiebung:
die deutliche bürgerliche Mehrheit aus je zwei FDP- und CVP-Sitzen wurde gegenüber
einem SP-Mandat erfolgreich verteidigt. Die SVP scheiterte dabei erneut relativ deutlich
während die Grünen nur knapp nicht in die Regierung einzogen. In den restlichen vier
Kantonen kam es hingegen zu Verschiebungen. Wenig spektakulär waren diese im
Kanton Appenzell Innerrhoden, wo Carlo Schmid (cvp) nach 29 Jahren Kantonalpolitik
durch einen Unabhängigen ersetzt wurde. Kein Stein auf dem anderen blieb dagegen im
Kanton Neuenburg, der in der vergangenen Legislatur von mehreren politischen Krisen
durchgeschüttelt worden war. Die Neuenburgerinnen und Neuenburger wählten zwei
Bisherige ab, gewährten der SVP zum ersten Mal Einsitz in der Regierung, verschafften
der SP eine Regierungsmehrheit und versetzten der FDP eine veritable Schlappe: statt 3
FDP und 2 SP-Sitze wie bis anhin, setzt sich der Neuenburger Staatsrat neu aus drei SP,
einem FDP und einem SVP-Vertreter zusammen. Ein Rechtsrutsch war in der Regierung
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des Kantons Genf zu verzeichnen: Mit Mauro Poggia konnte der MCG erstmals in den
Staatsrat einziehen. Die Linke verfügt hingegen nur noch über zwei Sitze – je einen für
die SP und für die GP, welche damit einen Sitzverlust hinnehmen musste. Auch in Genf
wurden zwei Bisherige abgewählt. Neben der Grünen Michèle Künzler musste auch die
zweite Frau in der Regierung, Isabel Rochat (fdp), den Hut nehmen. Ihr Mandat eroberte
die CVP. Damit verfügt die Entente in Genf zwar immer noch über vier Sitze (je zwei CVP
und FDP), wird neu aber nicht mehr nur von links (1 SP, 1 GP), sondern auch von rechts (1
MCG) bedrängt. Einen Erfolg konnte die SVP auch im Kanton Wallis feiern, wo sie mit
Nationalrat Oskar Freysinger erstmals einen Regierungssitz erobern konnte. Freysinger
war verantwortlich dafür, dass die FDP auch im Wallis Federn lassen musste. Erstmals
seit einem Dreivierteljahrhundert ist der Freisinn im Kanton nicht mehr an der
Regierung beteiligt. 

Die Verschiebungen aufgrund der zahlreichen Ersatzwahlen 2013 mitberücksichtigend
präsentierte sich die Verteilung der total 156 kantonalen Regierungsratssitze per Ende
2013 wie folgt: Trotz der Niederlagen im Jahr 2013 ist die FDP nach wie vor die stärkste
Regierungskraft in den Kantonen. 26.9% der Exekutivsitze (42 Sitze) waren in
Freisinniger Hand (2012: 29.5%). Die CVP hatte Ende 2013 jeden vierten kantonalen
Regierungssitz (39 Sitze) inne. Die SP folgt mit 33 Mandaten auf Rang drei (21.2%). Mit 21
Sitzen nach wie vor etwas abgeschlagen stand die SVP (13,5% aller Sitze) da. Die Grünen
mussten sich neu noch mit acht Regierungsmandaten begnügen, während sich sechs
weitere Parteien total 13 Sitze teilten (BDP: 4 Sitze, Parteilose: 3 Sitze, Lega: 2 Sitze, AL,
CSP, LP und MCG je 1 Sitz). Nach wie vor nicht an kantonalen Regierungen beteiligt ist
die GLP. 

Im Vergleich zu Ende 2012 haben die Frauen einen Regierungssitz verloren. 35 der
schweizweit 156 Regierungssitze waren Ende 2013 in Frauenhand (22,4%). In 19
Kantonen sitzt wenigstens eine Frau in der Exekutive und sechs Kantone kennen zwei
Regierungsrätinnen. Einzig im Kanton Waadt regiert eine Frauenmehrheit (4 Mandate).
Während bei der SP 42,4% der sozialdemokratischen Regierungsmandate von Frauen
besetzt werden und bei den Grünen immerhin noch ein gutes Drittel des
Regierungspersonals weiblich ist (37,5%), sitzen die FDP-Frauen nur auf gut jedem
vierten freisinnigen Regierungssessel (26,2%). Bei der SVP werden gar nur zwei der 21
SVP-Regierungssitze von Frauen gehalten (9,5%). Noch schlechter schneidet die CVP
ab, bei der 5,1% ihrer 39 Regierungsmandate weiblich besetzt sind. 

In einigen Kantonen wurden im Berichtjahr Reformen der politischen Rechte
vorgenommen, welche die Bestellung der kantonalen Exekutiven beeinflussen. Im
Kanton Zug hiessen die Stimmberechtigten mit einem Ja-Anteil von 62.8% die Initiative
„Ja zur Personenwahl“ gut. Ab sofort wird die Regierung im Kanton Zug damit also nicht
mehr mittels Proporz- sondern mittels Majorzwahlsystem bestimmt. Bereits zum
dritten Mal wurde im Kanton Zug über eine entsprechende Änderung abgestimmt, für
die sich vor allem die CVP, die FDP und die GLP einsetzten, während sich die kleineren
Parteien, aber auch die SP, die SVP und die GP, gegen die Einführung von Majorzwahlen
aussprachen. Die Gegner kritisierten, dass sich die CVP und die FDP ihren
Machtanspruch sichern wollten. Hauptargumente der Befürworter waren, dass
Vakanzen während der Legislatur Neuwahlen nach sich ziehen würden und nicht die
jeweilige Partei selber durch Nachrücker über die Nachfolge entscheiden solle.
Majorzwahlen seien dagegen Persönlichkeitswahlen, bei denen der Zufall keine Rolle
spiele. Auch das Kantonsparlament und die Regierung hatten die Vorlage zur Annahme
empfohlen. Mit einer Stimmbeteiligung von 44% wurde damit eine 119jährige Tradition
und Zuger Spezialität abgeschafft. Mit dem Zuger Entscheid bleibt das Tessin der
einzige Kanton, der seine Regierung noch nach dem Proporzwahlsystem bestimmt, was
– wie das Berichtjahr zeigt – auch sehr spezielle Folgen nach sich ziehen kann (siehe
unten). Im Kanton Appenzell Ausserrhoden wurde im Rahmen einer
Staatsleitungsreform eine Verkleinerung der Exekutive von sieben auf fünf Mitglieder,
die Einführung eines Vollamtes, eine Amtszeitbeschränkung auf 16 Jahre und die
Abschaffung der Volkswahl des Landammanns beschlossen. Der Kantonsrat beschloss
mit 32 zu 28 Stimmen knapp, „die Schatten der Landsgemeinde“ abzustreifen. 6
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Ein Ereignis, das die Gesamterneuerungswahlen für den Walliser Staatsrat mit
beeinflusste, hatte bereits 2012 seinen Anfang genommen. Der damalige
Polizeikommandant und aussichtsreiche Kandidat der FDP, Christian Varone, war in der
Türkei des versuchten Diebstahls und Schmuggels von antiken Kulturgütern angeklagt
worden. Er hatte zugegeben, einen Stein von einer Kulturstätte als Souvenir nach Hause
genommen zu haben, wäre sich aber der Bedeutung nicht bewusst gewesen. Die
Walliser FDP hielt trotz der vehementen Warnungen von alt Bundesrat Pascal
Couchepin an ihrem Kandidaten fest, obwohl das Gerichtsverfahren in der Türkei zuerst
auf Ende Februar angesetzt war, die Wahlen aber bereits Anfang März stattfanden. Die
„Stein-Affäre“ wurde im Walliser Wahlkampf abgesehen von ein paar ironischen
Seitenhieben praktisch nicht bemüht. Die Geschichte wurde aber vor allem von den
ausserkantonalen Medien dankbar aufgenommen. Das zweite beherrschende Thema
des Wahlkampfes war die Kandidatur von SVP-Nationalrat Oskar Freysinger.
Pikanterweise stammen Fresyinger wie Varone aus Savièse. Weil laut kantonaler
Verfassung nur ein Staatsrat pro Wahlkreis gewählt werden kann, wurde die Bewerbung
Freysingers von den Medien zu einem Duell Varone vs. Freysinger hochstilisiert. Dieses
versprach zusätzlich Spannung, weil beide Kandidierenden mit ihrer
rechtskonservativen, auf Sicherheit, Recht und Ordnung bedachten Politik ähnliche
Wählerschichten ansprachen. Der auf nationaler Ebene als pointiert wahrgenommene
Freysinger trat zudem im kantonalen Wahlkampf überaus konziliant auf. Ob dieser
medial stark bearbeiteten Ausgangslage ging der eigentliche Wahlkampf fast unter. Weil
vier der fünf Bisherigen – Jean-Michel Cina, Jacques Melly und Maurice Tornay von der
CVP und Esther Waeber-Kalbermatten von der SP – wieder antraten, wurde allgemein
erwartet, dass es bei der bisherigen Zusammensetzung (3 CVP, 1 FDP, 1 SP) bleiben
würde. Einzig Claude Roch (fdp) war zurückgetreten. Diesen Sitz sollte Varone
verteidigen. Neben den vier Bisherigen, Varone und Freysinger wurde Christoph Clivaz
von den Grünen ins Rennen geschickt, dem aber – auch weil er ebenfalls im Bezirk
Sitten antrat – kaum Chancen eingeräumt wurden. Die drei CVP-Kandidierenden fielen
mit einer eigentlichen Ochsentour mit zahlreichen Wahlveranstaltungen auf. Dies trotz
der für sie relativ sicheren Ausgangslage, weil anders als noch 2009 die
Christlichsozialen aus dem Oberwallis (die so genannten „Gelben“) keinen
Herausforderer stellten, sondern mit den „Schwarzen“ der CVP einen Schulterschluss
vollzogen hatten. Die CVP und die SP betonten die bisherige gute Zusammenarbeit und
setzten beide auf Varone. Bei der SP war dies durchaus mit Hintergedanken verbunden,
da bei einem möglichen zweiten Wahlgang ihr Oberwalliser Sitz von einem neuen FDP-
Kandidierenden angegriffen werden könnte, sollte Varone gegen Freysinger nicht
punkten. Sachpolitik spielte im Wahlkampf eine eher untergeordnete Rolle, obwohl die
Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative und die anstehende Revision des
Raumplanungsgesetzes, die zudem zeitgleich mit den Walliser Wahlen an die Urne kam,
insbesondere für den Kanton Wallis starke Auswirkungen hatten. Zu reden gab dafür die
Veröffentlichung eines Videos, auf dem der Einsatz der Walliser Polizei nach einem
tragischen Verkehrsunfall mit einem belgischen Reisecar zu sehen war. Angeblich war
das Video ins Internet gestellt worden, um die Kritik der belgischen Eltern am zu
langsamen Polizeieinsatz zu entkräften. Die Veröffentlichung geschah allerdings ohne
das Wissen der Polizeidirektorin Waeber-Kalbermatten und wurde in den Medien als
Werbung für den Polizeikommandanten – Christian Varone – verstanden. Für Kritik
insbesondere bei der CVP und der FDP sorgte die Ankündigung Freysingers, bei einer
allfälligen Wahl das Nationalratsmandat weiterhin ausüben zu wollen.

Der erste Wahlgang brachte ein eigentliches Erdbeben. Nicht die drei Bisherigen der
CVP, sondern der Herausforderer der SVP, Oskar Freysinger, erzielte die meisten
Stimmen. Mit 53'178 Zählern distanzierte er den ebenfalls neu angetretenen Christian
Varone (32'422 Stimmen) um über 20'000 Stimmen. Dies kam einer veritablen Ohrfeige
für die FDP gleich. Jean-Michel Cina (50'256 Stimmen), Jacques Melly (47'589 Stimmen)
und Maurice Tornay (46'728 Stimmen) blieben zudem nur die Ränge zwei bis vier. Esther
Waeber-Kalbermatten folgte mit 35'491 Stimmen auf dem fünften Rang. Abgeschlagen
war Christophe Clivaz, der 15'856 Stimmen erhielt. Dass Varone in Savièse doppelt so
viele Stimmen holte wie Freysinger war ein schwacher Trost für die FDP. Bei einer wohl
auch aufgrund der gleichzeitig stattfindenden Abstimmung zur Revision des
Raumplanungsgesetz sehr hohen Wahlbeteiligung von 68,1% (2009: 54,6%) erreichte
allerdings keiner der Kandidierenden das absolute Mehr (67'870 Stimmen). Der Erfolg
von Freysinger und die Niederlage von Varone wurden in einigen Medien als Folge der
Stein-Affäre interpretiert. Im Kanton Wallis selber wurde hingegen eher vermutet, dass
Freysinger als eigentlicher „Politstar“ mehr Wahlberechtigte von sich überzeugen
konnte als alle anderen Kandidierenden. Das Resultat wurde denn auch als Zeichen
eines Protestes gegen verkrustete Strukturen gewertet. Die CVP begründete ihr
unerwartet schwaches Abschneiden mit der gleichzeitigen Abstimmung zur
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Raumplanungsrevision und der entsprechenden Ja-Parole der nationalen CVP. 

Noch am Montag nach den Wahlen gab Varone bekannt, nicht für einen zweiten Umgang
zur Verfügung zu stehen. Ebenso zog sich Christoph Clivaz (gp) zurück. Die FDP
nominierte mit ihrem Kantonalpräsidenten Léonard Bender einen Ersatzkandidaten und
sorgte damit dafür, dass ein zweiter Wahlgang angesetzt werden musste. Bender trat im
Wahlkreis Martigny an und bedrohte damit keinen der restlichen fünf Kandidierenden
direkt. Ein Aufruf für die Abwahl eines CVP-Kandidierenden, um eine neue Walliser
Zauberformel und eine adäquatere Vertretung der Parteien in der Regierung
einzuläuten, fruchtete trotz ganzseitigem Inserat im Blick nichts: Der zweite Umgang
wurde zwei Wochen nach dem ersten nicht nur zu einem Triumph für Oskar Freysinger,
sondern besiegelte auch die Verdrängung der FDP aus dem Walliser Staatsrat nach 76
Jahren Regierungsbeteiligung. Bei einer erneut hohen Stimmbeteiligung von 64,8%
setzte sich Freysinger mit 56'913 Stimmen erneut deutlich an die Spitze. Erstmals zog
die SVP damit in die Walliser Regierung ein. Überraschend auf Platz zwei folgte Esther
Waeber-Kalbermatten mit 48'602 Stimmen. Das CVP-Trio mit Jean-Michel Cina (46'469
Stimmen), Jacques Melly (42'862 Stimmen) und Maurice Tornay (41'792 Stimmen) lag
deutlich vor Léonard Bender, der für die FDP 29'874 Stimmen holte. Freysingers
Doppelmandat stiess nach den Wahlen weiterhin auf Kritik und es wurde erwartet, dass
der neu gewählte Regierungsrat mit einer starken Opposition im Parlament rechnen
muss. Der neu gekürte SVP-Staatsrat konnte zudem nicht das von ihm gewünschte
Departement für Sicherheit übernehmen (es verblieb bei Waeber-Kalbermatten)
sondern musste mit dem Departement für Erziehung Vorlieb nehmen, wo einige
einschneidende Reformen anstanden. Kurz nach den Wahlen wurde das Urteil aus der
Türkei gegen Varone publik. Varone war wegen versuchten Diebstahls von Kulturgut zu
einem Jahr und 15 Tagen Gefängnis unter Aufschub verurteilt worden. Das Urteil hatte
somit keine strafrechtlichen Folgen und Varone wurde wieder als Polizeikommandant
eingesetzt. 7

Vier der fünf Bisherigen stellten sich anlässlich der Regierungsratswahlen 2015 im
Kanton Basel-Landschaft wieder zur Wahl. Nicht mehr mit von der Partie war SP-
Regierungsrat Urs Wüthrich. Der Vorsteher des Bildungsdepartements hatte bereits im
Januar 2014 seinen Rücktritt angekündigt. Der grüne Sicherheitsdirektor Isaac Reber –
welcher die SVP 2011 vorübergehend aus der Baselbieter Regierung bugsiert hatte – war
somit der einzige Amtsinhaber aus dem linken Lager, der nochmals antrat. Bei den
Bürgerlichen ging man mit einem Viererticket bestehend aus den drei Bisherigen Anton
Lauber (CVP), Thomas Weber (SVP), Sabine Pegoraro (FDP), sowie der freisinnigen
Kandidatin Monica Gschwind in den Wahlkampf. Damit griff das Quartett auch den
vakanten Sitz der SP an. Die Sozialdemokraten – seit 1925 im Regierungsrat vertreten –
versuchten, den drohenden historischen Sitzverlust mit Regula Nebiker und Daniel
Münger zu verhindern. Aussenseiter bei den Wahlen waren BDP-Kandidat Matthias
Imhof und der Parteilose Tom Kreienbühl. 
Sachpolitisch war der Baselbieter Wahlkampf beinahe schon monothematisch von der
Bildungspolitik geprägt. Dies vor allem, weil der abtretende SP-Bildungsdirektor
Wüthrich in den vergangenen Jahren öfters in die Kritik geraten war, als es um die
Umsetzung der interkantonalen Bildungsreform Harmos und um den neuen Lehrplan
ging. Dass das Thema den Kanton wie kaum einen anderen beherrschte, zeigte sich
auch an der im Herbst zuvor eingereichten Volksinitiative zum Austritt aus dem
Harmos-Konkordat, welche vom Komitee «Starke Schule Baselland» lanciert worden
war. Den Kopf dieses Komitees bildete der umstrittene Landrat Jürg Wiedemann,
welcher als Grüner medienwirksam seine Unterstützung für die Kandidatur der FDP-
Sprengkandidatin Monica Gschwind verkündete. Diese brachte sich im Wahlkampf mit
bildungspolitischen Positionen als Nachfolgerin von Wüthrich in Stellung – trotz
fehlender Erfahrung in diesem Politikfeld. Weidemanns Ansage zeigte auf, wie gross der
Graben zwischen SP und Grünen bei diesen Wahlen war. Reichlich wenig erfreut über
die mangelnde Unterstützung zeigte man sich entsprechend bei den Sozialdemokraten.
SP-Regierungsratskandidatin Nebiker sorgte aber ihrerseits für Aufruhr, als sie in einem
Interview mit der Basler Zeitung die Arbeit ihres Parteikollegen Wüthrich öffentlich
kritisierte. Einige SP-Exponenten gaben sich daraufhin enttäuscht von Nebiker über
den – mutmasslich wahltaktischen – Rückenschuss gegen den Amtsinhaber. Ihr
Parteikollege und Mitkandidat Daniel Münger stand im Wahlkampf zwar eher in ihrem
Schatten, sorgte aber an einem Wahlpodium mit einer Attacke gegen den grünen
Sicherheitsdirektor Reber dafür, dass sich das schwierige Klima zwischen Rot und Grün
noch weiter verschlechterte. Der Grüne Isaac Reber hatte sich seinerseits als
gemässigter und pragmatischer Regierungsrat bei bürgerlichen Politikern und Wählern
einen guten Ruf verschafft. Bei der Linken machte er sich dafür unter anderem mit der
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Nicht-Berufung von Basta-Grossrätin Sibel Arslan als Strafvollzugsleiterin unbeliebt.
Weber wurden trotz fehlendem Support und Doppelkandidatur der SP solide Chancen
auf eine Wiederwahl attestiert. 
Inmitten der linken Uneinigkeit hatten die bürgerlichen Amtsinhaber allesamt gute
Aussichten. Der amtsjüngste Regierungsrat, Anton Lauber von der CVP, galt gar als mehr
oder weniger unbestritten. Lauber hatte sich nach seiner Wahl 2013 bereits nach
wenigen Monaten im Amt als Finanzdirektor profiliert. Als eher unscheinbar aber
beliebt präsentierte sich Volkswirtschafts- und Gesundheitsdirektor Thomas Weber von
der SVP, welcher ebenfalls seit 2013 in der Regierung sass. Der Sitz von FDP-
Regierungsrätin Sabine Pegoraro, welche dem Bau- und Umweltschutzamt vorstand,
schien am ehesten gefährdet. Sollte das bürgerliche Viererticket nämlich scheitern,
könnte ihr Sitz – so wurde gemutmasst – an ihre Parteikollegin Gschwind übergehen. 
Je näher der Wahltermin rückte, umso mehr schien die Verdrängung der
Sozialdemokraten durch das bürgerlichen Viererticket möglich. In der Baselbieter
Medienlandschaft wurde die mögliche Opposition der SP freilich durchaus auch kritisch
betrachtet. Rein rechnerisch hätte die SP als zweitgrösste Partei im Parlament
zweifelsohne Anspruch auf einen Sitz im Regierungsrat. Gleichermassen wäre die FDP
mit zwei Sitzen bei rund 15 Prozent Wähleranteil offensichtlich übervertreten. Die
«Basellandschaftliche Zeitung» erinnerte daran, dass der damals neugewählte SVP-
Regierungsrat Thomas Weber 2013 noch verlauten hatte lassen, es sei gut, dass nun alle
grossen Parteien in der Baselbieter Exekutive mittun würden. Zwei Jahre später war
man bezüglich der SP anscheinend nicht mehr gleicher Meinung.

Der Wahlsonntag erfüllte die Hoffnungen der Bürgerlichen dann tatsächlich. Als
bestgewählter Regierungsrat durfte sich CVP-Mann Anton Lauber über 41'917 Stimmen
freuen, gefolgt von SVP-Vertreter Thomas Weber mit 36'625 Stimmen. Der Grüne Isaac
Reber wurde auf dem dritten Rang mit 30'675 Stimmen im Amt bestätigt. Den
bürgerlichen Triumph komplett machten die neugewählte FDP-Kandidatin Monica
Gschwind (29'789 Stimmen) und ihre Parteikollegin Sabine Pegoraro (28'621 Stimmen).
Nach 90 Jahren musste sich dagegen die SP aus der Regierung verabschieden: Regula
Nebiker (23'993 Stimmen) als auch Daniel Münger (19'992 Stimmen) verpassten die Wahl
deutlich. Mathias Imhof (9'094 Stimmen) und Tom Kreienbühl (2'762 Stimmen) blieben
ebenfalls chancenlos. Neben dem Baselbieter Landrat kam es damit auch im
Regierungsrat zu einer Verschiebung nach rechts. Der bürgerliche Triumph in beiden
Räten wurde – auch auf nationaler Ebene – als Start nach Mass für die anstehenden
National- und Ständeratswahlen interpretiert. In der Nachwahlberichterstattung
dominierte vor allem der historische Ausschluss der SP aus dem Exekutivgremium. 8

Les ministres sortants Esther Waeber-Kalbermatten (ps), Jacques Melly (pdc) et Oskar
Freysinger (udc) briguent un siège au sein de l'exécutif cantonal valaisan pour la
législature 2017-2021. Les PDC Maurice Tornay et Jean-Michel Cina ne se représentent
plus. Alors que le Parti socialiste romand souhaitait proposer une liste ouverte avec, aux
côtés d'Esther Waeber-Kalbermatten, Stéphane Rossini et peut-être d'autres forces de
gauche, dans le Haut-Valais, seule la candidature de la haut-valaisanne était voulue. Une
liste ouverte, selon le parti du Haut, diviserait les forces et mettrait en péril le siège
socialiste et haut-valaisan. De plus, Stéphane Rossini avait ouvertement critiqué le bilan
de sa partenaire de parti. Dans l'autre partie du canton, la candidature de Stéphane
Rossini est estimée de grande valeur et nécessaire puisque 85% de l'électorat socialiste
s'y trouve. Au final, ce sera l'option romande qui primera et le candidat du Centre
Gauche PCS Jean-Michel Bonvin figurera sur la même liste. Le PLR avance Claude
Pottier et Frédéric Favre, novice en politique et qui a adhéré au parti moins de six mois
avant sa candidature. Les Verts lancent pour la quatrième fois un candidat dans la
course, ce sera Thierry Largey. Chez les démocrates-chrétiens, il y a un triple ticket
avec Christophe Darbellay, Jacques Melly et le conseiller national haut-valaisan Roberto
Schmidt. Le mouvement Rassemblement Citoyen Valais (RCV), créé sur les réseaux
sociaux en 2014, propose le porte-parole de la police valaisanne Jean-Marie Bornet.
Après le refus du PLR de constituer une liste commune, l'UDC présente avec Oskar
Freysinger la candidate haut-valaisanne Sigrid Fischer-Willa. Sur leur liste «Ensemble à
droite», s'ajoute l'ancien président du Grand Conseil, le PDC Nicolas Voide. Il souhaite
que la population puisse choisir un candidat représentant l'aile conservatrice du parti,
plutôt que d'avoir seulement le choix entre des personnalités démocrates-chrétiennes
plus centristes. Son président de parti n'était pas au courant et plusieurs personnes ont
demandé l'exclusion du parti. L'alliance de droite est en faveur d'une préférence à
l'emploi des résidents valaisans, pour la création d'un centre nordique de sports de
neige à Conches et la mise en place de commissions citoyennes notamment. D'après
l'art. 52 al. 9 Cst valaisanne, une seule élue ou élu peut siéger par district au
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gouvernement cantonal. Ainsi, Nicolas Voide défie Christophe Darbellay sur le district
de Martigny, Stéphane Rossini, Frédéric Favre et Jean-Marie Bornet sont adversaires
sur le district de Conthey. Sigrid Fischer-Willa concourt contre Esther Waeber-
Kalbermatten dans le district de Brigue. Finalement, Oskar Freysinger, Jean-Michel
Bonvin et Thierry Largey sont en compétition sur le district de Sion. Avec 10 candidats
sur 13 venant du Bas-Valais et une démographie haut-valaisanne en baisse, le second
siège haut-valaisan est en danger. Avec la perte de quatre sièges haut-valaisans au
Grand Conseil, il est attendu des germanophones une forte mobilisation en faveur des
candidates et candidats haut-valaisans.
La société civile s'est impliquée dans la campagne. Plus de 1'000 personnes se sont
rassemblées pour exprimer leur mécontentement par rapport à Oskar Freysinger suite à
un appel d'un enseignant de Monthey en réaction à une affiche UDC. En parallèle, une
campagne de financement participative, «Coupons-lui la queue», qui deviendra
«Coupons-lui la voie», a pu récolter suffisamment d'argent pour envoyer un tout-
ménage afin de barrer la route à Oskar Freysinger. Les raisons invoquées à cette action
sont liées à la gestion de son département et aux nombreuses affaires qui ont fait
scandales durant la législature. En raison de la règle du district, le tout-ménage
recommande d'élire Thierry Largey et Jean-Michel Bonvin. En début de campagne,
Christophe Darbellay a tout de suite tenté d'étouffer l'affaire révélée par la presse
alémanique relative à la naissance de son quatrième enfant hors mariage. Il affrontait
particulièrement Oskar Freysinger et focalisa son énergie pour assurer du soutien en
raison de la participation de son ennemi politique de longue date Nicolas Voide à la
course à l'exécutif cantonal. Chez les socialistes, Esther Waeber-Kalbermatten et
Stéphane Rossini ont plutôt joué le coude-à-coude que le côte-à-côte. Esther Waeber-
Kalbermatten sera fortement critiquée par le Réseau santé Valais pour sa gestion du
Service de la santé. L'ancienne conseillère fédérale socialiste Micheline Calmy-Rey a
exprimé son soutien à Stéphane Rossini. Claude Pottier commettra l'erreur d'émettre
l'éventualité d'une alliance avec la liste du Parti agrarien au second tour, ce qui a eu
pour conséquence de froisser un peu son parti. En somme, l'attention médiatique s'est
plutôt focalisée sur les erreurs et scandales des différentes personnalités et sur leurs
querelles. Les autres candidatures ont été passées sous silence et il y a eu peu de
débats sur les questions de fond. 

Avec une participation de 58.1% et une majorité absolue de 60'793 suffrages, personne
n'est élu au premier tour. Les trois candidats de la liste PDC arrivent en tête,
Christophe Darbellay avec 51'160 voix, Jacques Melly avec 50'518 voix et Roberto
Schmidt avec 49'964 voix. Viennent ensuite les socialistes Esther Waeber-Kalbermatten
avec un score de 34'120 voix et Stéphane Rossini, 32'788 suffrages. En sixième position
arrive Oskar Freysinger avec 30'857 voix, il est suivi par Nicolas Voide, 26'305 voix.
Jean-Michel Bonvin obtient 22'763 voix, Frédéric Favre 22'731 suffrages, Sigrid Fischer-
Willa 20'185 voix, Thierry Largey 17'890, Jean-Marie Bornet 17'389 et, finalement, Claude
Pottier 16'798 voix. Ainsi, Oskar Freysinger aurait perdu, comparé à 2013, 32% de son
électorat.

Au vu des résultats, le PS relance Esther Waeber-Kalbermatten et Stéphane Rossini
pour le second tour. Ils seront en compagnie des trois colistiers PDC, d'Oskar
Freysinger et de Frédéric Favre. Les Verts jettent l'éponge en raison du score et à la
demande des autres partis politiques pour éviter un éparpillement des voix. Ne
donnant aucune recommandation, ils souhaitent cependant la non réélection d'Oskar
Freysinger. En raison de l'art. 52 al. 2 Cst valaisanne, Christophe Darbellay, étant le seul
candidat pour les districts de Martigny, Entremont, St-Maurice et Monthey, est élu en
obtenant une seule voix. La campagne du second tour a été courte, deux semaines
séparent les deux scrutins. Un second appel anti Oskar Freysinger, «Appel du 19 mars:
pour un Valais équilibré et apaisé», a été lancé sur les réseaux sociaux et demande de
soutenir les trois PDC, le PLR et la socialiste haut-valaisanne. Le mouvement
«Coupons-lui la voie» appelle à voter cette fois pour les deux socialistes, le PLR et à
ajouter deux PDC afin d'écarter Oskar Freysinger. Attaqué, Oskar Freysinger a tenté de
séduire l'électorat germanophone en mettant en avant ses racines haut-valaisannes.
Les jaunes (CSP), les noirs (CVP) et l'UDC du Haut-Valais recommandent Esther Waeber-
Kalbermatten afin de conserver le second siège haut-valaisan. 
Lors d'un tour de table, la population a eu l'occasion de poser directement des
questions à la candidate et aux candidats. Les trois candidats PDC, avec plus de 15'000
voix d'avance sur la quatrième candidate au premier tour, sont intouchables. Le PS
aurait des chances de placer deux membres au gouvernement cantonal. Esther
Waeber-Kalbermatten peut compter sur le Haut-Valais pour le maintien des deux sièges
socialistes et sur le mouvement de femmes hors partis qui s'est mobilisé dans le Valais
romand. Stéphane Rossini comptabilise plus de 10'000 voix d'avance sur Frédéric Favre
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et avec les actions anti Oskar Freysinger, il y a peu de chances qu'il se fasse devancer
par le candidat agrarien. Toutefois, la droite ne veut pas d'un gouvernement de gauche,
à savoir deux socialistes aux côtés de Roberto Schmidt. Pour maintenir la droite au
gouvernement  sans Oskar Freysinger, il faudrait que le PLR réussisse à devancer
Stéphane Rossini ainsi que l'UDC. Il pourrait bénéficier du soutien du Haut-Valais qui
l'appuierait pour protéger sa représentante régionale. 

Avec une participation de 61.3%,  dans le nouveau Conseil d'Etat siègent Roberto
Schmidt (59'616 voix), Jacques Melly (57'582 voix), Christophe Darbellay (54'338 voix),
Esther Waeber-Kalbermatten (53'990 suffrages) et Frédéric Favre (44'644 suffrages).
Oskar Freysinger, avec 42'520 voix, est évincé du gouvernement cantonal et Stéphane
Rossini arrive en dernière position avec 40'429 voix. C'est la première fois qu'un
candidat libéral-radical obtient plus de 20% de suffrages du Haut-Valais. Les jaunes et
les noirs ont protégé Esther Waeber-Kalbermatten, mais ont également largement voté
pour le candidat PLR. Ainsi, le Haut-Valais maintient ses deux sièges et le siège UDC
passe en mains des PLR. Frédéric Favre, en charge des institutions, s'attaque à la règle
constitutionnelle «un membre du Conseil d'Etat par district» avant la révision de la
Constitution cantonale. Il a proposé au Grand Conseil de la supprimer. 

Suite à des constats de fraudes électorales, les communes de Brigue, Viège et Naters
ont déposé plainte après le second tour auprès du Ministère public valaisan. Plusieurs
citoyennes et citoyens n'ont pas reçu leur matériel de vote, bien que leur voix ait été
comptabilisée. La commune de Brigue avait constaté des fraudes lors du premier tour,
mais n’en avait pas informé les autorités puisqu’elles ne concernaient que peu de cas.
L'élection du pouvoir législatif aurait également été touchée par ces problèmes. Une
enquête pénale a donc été ouverte. L'UDC du Valais romand a également fait recours
contre le second tour de l'élection du Conseil d'Etat. Il a déposé une motion d'ordre
auprès du Grand conseil, lors de la séance constitutive du 27 mars, pour ajourner
l'assermentation du nouveau collège gouvernemental en raison des soupçons de
fraudes. Celle-ci fut balayée par 105 voix contre 23. Le parlement cantonal a refusé
d'émettre une réserve pour l’élection de l’exécutif et le Conseil d'Etat a pu alors prêter
serment. Le soir même, l'UDC a déposé un second recours, dans lequel il accuse un
démocrate-chrétien albanophone de Naters. Suite au préavis négatif de la Commission
de justice du Grand conseil, l'UDC Valais romand l'a retiré. Toutefois, suite à la
validation de l’élection par le Grand conseil, il décide de la contester en soumettant un
recours au Tribunal fédéral. Il le retirera quelques mois plus tard, voyant les chances
qu’il aboutisse faibles. Dans le cadre de l'enquête relative aux plaintes communales, un
Suisse, membre de l'UDC haut-valaisanne a été arrêté. Le PLR et les Jeunes socialistes
ont dès lors, dans la presse, exigé que l'UDC Valais romand présente ses excuses à la
communauté albanophone. Les jaunes ont demandé un recomptage des voix pour le
district de Brigue suite à cette découverte de l'enquête. Ils demandent, en outre, que la
répartition des sièges au sein du législatif après le recomptage des voix soit examinée et
que des mesures soient prises en fonction des résultats. Puisque l'élection du Grand
Conseil a été validée, il ne peut y avoir une modification de la répartition des sièges. La
Commission de justice du Grand Conseil attend le résultat de l'enquête pénale sur la
fraude électorale avant de statuer sur la question du recomptage des voix dans le Haut-
Valais. 9

Wie bereits vor vier Jahren traten vier bürgerliche Kandidierende auf einem
gemeinsamen Ticket zu den Regierungsratswahlen im Kanton Basel-Landschaft an.
2015 war diese Strategie derart erfolgreich gewesen, dass man damit der SP den
vakanten Regierungsratssitz abjagen konnte. Drei der vier bei jenen letzten Wahlen
erfolgreichen Kandidierenden traten erneut an, nämlich Anton Lauber (cvp), Thomas
Weber (svp) und die damalige Herausforderin der FDP, Monica Gschwind. Die vierte im
damaligen Bunde, Sabine Pegoraro (fdp) hatte nach 16 Jahren im Amt ihren Rücktritt auf
das Ende der Legislatur angekündigt. Nicht die FDP sollte den frei werdenden Sitz der
bürgerlichen Zusammenarbeit (Büza) verteidigen, sondern die stärkste Partei im
Kanton, die SVP. Diese trat mit Nationalrat Thomas de Courten an. Der vielen als
Hardliner geltende de Courten erhielt allerdings insbesondere seitens der CVP keine
ungeteilte Unterstützung. An ihrem Parteitag Mitte Oktober 2018 entschied die CVP
dann gar offiziell, nur die drei Bisherigen zu unterstützen und für die verbleibenden
beiden Regierungsratssitze Stimmfreigabe zu beschliessen. Die Christdemokraten
setzten sich ihrerseits Kritik innerhalb der Büza aus, weil sie für die Landratswahlen
sowie für die Nationalratswahlen mit der GLP, der BDP und der EVP ein Bündnis
einzugehen planten. In Kommentaren prophezeiten die Basler Medien der CVP, dass sie
mit ihrem «Abschied von der bürgerlichen Solidarität» bei einem einstigen Rücktritt
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ihres Regierungsrats Lauber wohl in der Regierung «aussen vor» bleiben würde (BaZ,
24.10.18). Der Knatsch im bürgerlichen Lager kam der SP wohl nicht ungelegen. Die
Sozialdemokraten wollten nämlich ihren vor vier Jahren verloren gegangenen, vorher
während 90 Jahren ununterbrochen besetzten Regierungsratssitz mit Kathrin
Schweizer zurückerobern. Die Sozialdemokratin, die nach dem Rücktritt von Susanne
Leutenegger Oberholzer aus dem Nationalrat eigentlich auf dem ersten Ersatzplatz
hätte in das nationale Parlament nachrutschen können, verzichtete zugunsten der
Regierungsratskandidatur. Allerdings war früh klar, dass die SP und die Grünen, die mit
dem Bisherigen Isaac Reber antraten, wie schon 2015 keinen gemeinsamen Wahlkampf
planten. Mit dem Parteilosen Samuel Mathys trat ein siebter Kandidat an. Er wolle neben
der neuen linken Kandidatin Schweizer und dem neuen rechten Kandidaten de Courten
auch noch eine Auswahl in der Mitte bieten, begründete Mathys seine Kandidatur, der
allerdings kaum Chancen eingeräumt wurden. 
Die Ausgangslage verhiess einen Zweikampf zwischen SP und SVP um den frei
werdenden Sitz. Nachdem die CVP lediglich die drei bisherigen Bürgerlichen empfohlen
hatte, empfahl die BDP ein etwas ungewöhnliches Viererticket aus Lauber, Reeber,
Weber und Schweizer. Die BDP konnte sich nicht zu einer Empfehlung de Courtens
durchringen, aber auch Monica Gschwind erhielt keine offizielle Unterstützung. Das
Komitee der Büza, das unter dem Motto «Zukunft Baselbiet gestalten» antrat, empfahl
das Viererticket. Die fünfte Zeile solle leer gelassen werden, so die Empfehlung auf den
Plakaten und Inseraten. Zahlreiche bürgerliche Prominente setzten sich allerdings für
die Wiederherstellung der Konkordanz ein und empfahlen neben den vier Bisherigen
die Wahl von Schweizer. Sie warben mit Flyern, auf denen ein Blau dominierte, wie es
eigentlich von der FDP verwendet wird, was den Freisinnigen sauer aufstiess. In die
Schlagzeilen gerieten die Kandidierenden, weil sie auf die Wahlhilfe Smartvote
verzichten wollten. Die vier amtierenden Exekutivmitglieder führten die Gefahr einer
Verletzung des Kollegialprinzips als Erklärung an. Der Wahlkampf war ansonsten geprägt
von eher ruhigen Tönen, insbesondere zwischen den Kandidierenden.
Allgemein wurde erwartet, dass die SP das Rennen machen würde. Sie habe als
zweitgrösste Partei Anrecht auf einen Regierungssitz und die Baselbieterinnen und
Baselbieter würden sich wohl nach vier Jahren Unterbruch wieder für die Konkordanz
entscheiden, war in der Presse zu lesen. Auch wenn die bürgerliche
Regierungsmehrheit die Kantonsfinanzen ins Lot gebracht habe, was durchaus auch an
der Wahlurne honoriert werden könnte, müsse die SP wieder eingebunden werden.
Zudem wurde häufig betont, dass es in der Regierung weiterhin zwei Frauen brauche.
Schweizer wäre allerdings erst die vierte Frau in der Baselbieter Regierung und die
erste linke Regierungsrätin im Baselbiet. 

Die Erwartungen der Medien wurden Ende März bereits im ersten Wahlgang erfüllt.
Kathrin Schweizer holte als Drittplatzierte (37'187 Stimmen) den Sitz der SP zurück.
Überflügelt wurde sie von Anton Lauber (cvp, bisher), der mit 41'417 Stimmen das beste
Ergebnis erzielte – wohl auch, weil ihm als Finanzminister eine Mitverantwortung für die
Gesundung der Kantonsfinanzen attestiert wurde. Auf Platz 2 folgte der Bisherige Isaac
Reber von den Grünen (40'651); Monica Gschwind (fdp, bisher) erhielt 33'551 Stimmen
und Thomas Weber (svp, bisher) konnte 32'338 Wählerinnen und Wähler von sich
überzeugen. Thomas de Courten (svp) übersprang zwar mit 23'617 Stimmen knapp das
absolute Mehr, musste sich aber letztlich deutlich geschlagen geben. Als Achtungserfolg
wurden die 16'913 Stimmen des Parteilosen Samuel Mathys honoriert. Er habe wohl von
vielen Proteststimmen profitiert, so die Interpretation in den Medien. Die fünf stärksten
Parteien sind damit wieder mit je einem Sitz in der Regierung vertreten. Die
Wählerschaft, von der sich 34.1 Prozent an die Urne begeben hatten, habe sich für die
Rückkehr zu einer konkordanten Regierung entschieden, war die einhellige Meinung.
Das gute Abschneiden von Reber und das durchmischte Resultat der beiden SVP-
Kandidierenden wurden auch auf die Klimadebatte zurückgeführt, die sich auch bei den
gleichzeitig stattfindenden Landratswahlen im Resultat bemerkbar gemacht hatte. 10

Le 7 mars 2021, la population valaisanne renouvelait ses autorités, autant au niveau du
législatif que de l'exécutif. Élue en 2009 et première femme à siéger au Conseil d'État
valaisan, la ministre socialiste Esther Waeber-Kalbermatten, qui avait victorieusement
défendu son siège face à la candidature de son camarade de parti Stéphane Rossini lors
des élections précédentes, ne se représentait pas. Dès lors, la possibilité de revenir à
un collège composé uniquement d'hommes attisait l'inquiétude d'une partie de
l'électorat. Cette éventualité prenait de l'épaisseur avec la candidature du saviésan
Mathias Reynard (ps) pour succéder à la haut-valaisanne. Celui-ci était l'option
privilégiée des socialistes valaisans pour conserver leur siège, de par son charisme et
son expérience politique, lui qui siégeait au Conseil national depuis 2011 – il avait alors

WAHLEN
DATUM: 07.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



24 ans – et a manqué de peu d'accéder à la chambre haute lors des dernières élections
fédérales. Reynard renonçait ainsi à briguer la co-présidence du parti socialiste suisse
aux côtés de Priska Seiler Graf (ps, ZH), laissant le champ libre au duo composé de
Mattea Meyer (ps, ZH) et Cédric Wermuth (ps, AG). Partant avec de maigres chances
d'entrer à l'exécutif, les Vert-e-s lançaient deux femmes, Magali di Marco et Brigitte
Wolf, sur une liste commune avec Mathias Reynard. Parfois critiqués pour ne pas avoir
présenté de femme, les socialistes rejetaient la faute sur les autres partis, pointant en
particulier l'inexistence de candidature féminine chez les démocrates-chrétiens,
malgré leur majorité historique au Conseil d'État. En effet, et c'est là que se situait le
deuxième grand enjeu de ce scrutin, le PDC valaisan avait jusqu'alors toujours disposé
d'au moins trois mandats à l'exécutif. Cependant, sa domination s'était érodée ces
dernières années, le parti ne représentant aujourd'hui plus que 35 pour cent de
l'électorat. Comment dès lors justifier ces trois sièges sur cinq au gouvernement? Cela
avait pour effet d'aiguiser l'appétit des autres partis, et notamment de l'UDC qui
espérait reconquérir le siège perdu en 2017 suite à la non-réélection d'Oskar Freysinger
(udc). Le parti agrarien misait pour cela sur le conseiller national haut-valaisan Franz
Ruppen (udc). Frédéric Favre, qui avait permis au PLR de faire son entrée à l'exécutif en
2017, se représentait pour un deuxième mandat, alors que le PDC souhaitait défendre le
siège laissé vacant par Jacques Melly, qui quittait le gouvernement après trois mandats,
avec la candidature de Serge Gaudin, peu connu du grand public. Celui-ci se présentait
aux côtés des sortants Roberto Schmidt (pdc) et Christophe Darbellay (pdc).
Les enjeux de représentation féminine et partisane, évoqués ci-dessus, ont éclipsé les
arguments et les programmes des partis durant la campagne. La pandémie de Covid-19,
la crise climatique, les problèmes de l'administration cantonale ou encore le dossier de
la construction de l'autoroute entre le Valais romand et le Haut-Valais, serpent de mer
de la politique valaisanne, n'ont ainsi pas été au centre des débats, regrettait le
directeur de publication du Walliser Bote dans le Nouvelliste. Les candidates et
candidats se sont néanmoins positionnés sur différentes thématiques. Dans la ligne
sociale de son parti, Mathias Reynard a notamment exprimé sa volonté de revaloriser
les conditions de travail du personnel de santé ainsi que d'améliorer l'accès aux aides
Covid pour les entreprises. Pour sa part, le haut-valaisan Roberto Schmidt affirmait que
par son entremise, le Valais avait été l'un des cantons les plus rapides à accorder les
aides. Frédéric Favre et Christophe Darbellay ont aussi fait connaître leur volonté de
soutenir l'économie pour sortir de la crise en limitant les dégâts. Darbellay, en tant que
ministre de l'éducation, appuyait l'«excellente» qualité de l'enseignement valaisan,
alors que Frédéric Favre soutenait la promotion de femmes à des postes-clés, en
particulier dans l'administration cantonale. Mais encore, le candidat UDC Franz Ruppen
clamait son soutien à l'agriculture et aux PME, qui étaient également défendues par
Serge Gaudin. Celui-ci se positionnait aussi sur des sujets écologiques, souhaitant faire
du Valais un exemple de durabilité, des thèmes évidemment exploités par les
candidates vertes. Magali di Marco et Brigitte Wolf soutenaient notamment la transition
énergétique et les mesures en faveur du maintien de la biodiversité.
En outre, le candidat démocrate-chrétien Serge Gaudin, originaire d'Évolène mais
habitant de Grimisuat, a déménagé, durant la campagne, dans sa commune d'origine,
pour éviter de se confronter à Mathias Reynard dans le district de Sion, la constitution
valaisanne ne permettant qu'un seul élu par district.

Si des discussions entre le PS, le PLR et l'UDC ont eu lieu, aucune alliance officielle n'a
vu le jour pour contrecarrer les plans du PDC avant le premier tour. Les deux ministres
sortants Roberto Schmidt (62'031 voix) et Christophe Darbellay (56'331 voix) sont sortis
en tête, pas perturbés par une affaire de dîner clandestin dans un restaurant fermé à
cause de la pandémie, révélée par le Nouvelliste quelques jours avant le scrutin.
Mathias Reynard réalisait le troisième meilleur score avec 51'539 voix, suivi par Frédéric
Favre avec 50'199 voix. La lutte était serrée pour la cinquième place entre Serge Gaudin
(45'452 voix) et Franz Ruppen (44'734 voix), alors que les deux candidates vertes
terminaient sans surprise plus loin, avec 31'567 voix pour Brigitte Wolf et 30'721 pour
Magali di Marco. Les espoirs de voir une femme être élue s'envolaient et l'hypothèse
d'un Conseil d'État cent pour cent masculin se confirmait. Le suspens demeurait
cependant quant au maintien du troisième siège PDC. Bien qu'en ballottage favorable
avec sa cinquième place, Serge Gaudin semblait en danger face à Franz Ruppen, qui
comptait sur la forte mobilisation du Haut-Valais lors du deuxième tour pour permettre
aux germanophones de garder leurs deux sièges à l'exécutif. Les sièges de Mathias
Reynard et de Frédéric Favre ne semblaient pas encore garantis, les candidats PS et
PLR ayant réalisés, avec presque 40 pour cent des voix, des scores largement
supérieurs à la force de leurs partis respectifs, qui plafonnent aux alentours de 20 pour
cent. La participation s'est élevée à 60.84 pour cent.
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Grâce au retrait de Magali di Marco avant le deuxième tour, Christophe Darbellay était
déjà certain d'être élu en tant que dernier représentant du Bas-Valais. La constitution
valaisanne stipule en effet que chacune des trois régions (Bas-Valais, Valais Central,
Haut-Valais) doit disposer d'au moins un conseiller d'état. Comme Roberto Schmidt
avait réalisé un excellent score au premier tour, c'est un match à quatre pour trois
sièges qui se profilait en vue du deuxième tour. Le PS, le PLR et l'UDC du Valais romand
(UDCVr) lançaient ainsi un appel à élire un gouvernement composé de deux élus PDC,
un PLR, un PS et un UDC. Cherchant par tous les moyens à défendre son troisième
siège, le PDC se retrouvait embourbé dans une stratégie contradictoire. Alors que le
parti s'était toujours montré favorable à l'octroi de deux sièges à la minorité
germanophone du canton, son adversaire le plus proche était désormais le haut-
valaisan Ruppen. Pour s'éviter une déconvenue, les démocrates-chrétiens appelaient
leur électorat à serrer les rangs pour éviter d'apporter des voix aux autres candidats,
notamment Frédéric Favre, que Roberto Schmidt et Christophe Darbellay avaient
pourtant soutenu lors du premier tour. Ce revirement était sanctionné lors du second
tour le 28 mars 2021. Serge Gaudin échouait à être élu, occupant la sixième place avec
37'414 voix, alors que Christophe Darbellay terminait étonnamment cinquième, avec
43'799 voix. Massivement soutenu par le Haut-Valais, Franz Ruppen prenait la deuxième
place avec 50'982 voix, seulement devancé par Roberto Schmidt (55'698 voix). Avec
49'094 voix, Mathias Reynard était troisième tandis que la quatrième place revenait à
Frédéric Favre avec 48'990 voix. Pour ce deuxième tour, la participation était de 55.61
pour cent. 
Pour la première fois, la population valaisanne a donc élu un gouvernement dont la
majorité ne revient pas au PDC. Le parti avait perdu sa majorité au Grand Conseil en
2013. 11

Kantonale Ersatzwahlen

Gleich zwei Mal mussten im Berichtjahr im Kanton Basel-Landschaft Ersatzwahlen für
den Regierungsrat abgehalten werden. Ersetzt werden mussten Adrian Ballmer (fdp),
der bereits im Dezember 2012 seinen Rücktritt angekündigt hatte sowie der Ende
Februar im Amt verstorbene Peter Zwick (cvp). Der seit 2000 amtierende 65-jährige
Ballmer machte abnehmenden Respekt und gesundheitliche Gründe für seinen
Rücktritt geltend. Sowohl die SP – mit Nationalrat Eric Nussbaumer – als auch die SVP –
mit Landrat Thomas Weber wollten den Sitz von Ballmer angreifen. Die FDP, deren
Wähleranteil bei den Grossratswahlen 2011 von 21% auf 15% gefallen war, kündigte an,
zugunsten der SVP auf eine Verteidigung ihres zweiten Sitzes zu verzichten, um die
bürgerliche Mehrheit im Regierungsrat zu sichern. Die SVP – ihrerseits stärkste Partei
im Baselbieter Parlament – war seit 2011 nicht mehr in der Exekutive vertreten. Sie hatte
ihren Sitz damals an den Grünen Isaac Reber (gp) verloren. Auch die CVP beteiligte sich
am bürgerlichen Schulterschluss, empfahl die Kandidatur von Weber und trat selber
nicht an. Trotz des Revivals der BüZa (Bürgerliche Zusammenarbeit) wurden der SP gute
Chancen eingeräumt. Eine links-grüne Regierungsmehrheit schien wahrscheinlich, weil
der bereits 2007 erfolglos für den Regierungsrat kandidierende Nussbaumer wesentlich
bekannter war als Weber, der zudem erst nach einigem Hin und Her nominiert wurde.
Freilich galt Weber – obwohl am rechten Rand der SVP politisierend – als Brückenbauer
und nicht als Hardliner, was eine Unterstützung aus dem bürgerlichen Lager
wahrscheinlicher machte. Er wurde zudem von der Wirtschaftskammer finanziell
unterstützt. Während sich Weber gegen eine Fusion der beiden Basel stellte, outete
sich Nussbaumer als Befürworter. Dies – so wurde spekuliert – sollte ihm im
bevölkerungsreichen unteren Baselbiet, das einer Fusion eher positiv gegenübersteht,
auch Stimmen aus der FDP und der CVP garantieren. Neben Weber und Nussbaumer
trat auch der Grünliberale Landrat Gerhard Schafroth an, dem allerdings lediglich
Aussenseiterchancen eingeräumt wurden – unter anderem weil die Unterstützung der
anderen Parteien fehlte: Die GLP echauffierte sich dabei insbesondere ob der
mangelnden Unterstützung der CVP. Sie wertete die mangelnde Unterstützung als
Position gegen die zu Legislaturbeginn noch beschworene neue starke Mitte (aus GLP,
BDP, EVP und CVP). Auch die EVP und die BDP scherten in der Folge aus: während die
EVP Nussbaumer ihre Unterstützung zusagte, empfahl die BDP Weber. Geeinter zeigte
sich das links-grüne Lager: Die Grünen unterstützten offiziell den SP-Kandidaten.
Vielsagend verzichtete der grüne Regierungsrat Isaac Reber jedoch auf eine öffentliche
Stellungnahme zugunsten der SP.

Zwei Wochen vor dem Ersatzwahltermin verstarb unerwartet der Wirtschafts- und
Gesundheitsdirektor Peter Zwick (cvp) im Alter von 62 Jahren. In der Folge musste eine
weitere Ersatzwahl anberaumt werden, was die Ausgangslage unübersichtlich machte

WAHLEN
DATUM: 21.04.2013
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.23 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



und auch deshalb veränderte, weil im ersten Wahlgang für die Nachfolge von Ballmer
Anfang März bei einer Stimmbeteiligung von 38,8% keiner der drei Kandidaten das
absolute Mehr (33'751 Stimmen) erzielte. Nussbaumer (31'374 Stimmen) lag mit einem
hauchdünnen Vorsprung von 295 Stimmen vor Weber (31'079 Stimmen). Schafroth,
dessen Antritt den zweiten Umgang erst nötig machte, erhielt 4'296 Stimmen und
erzielte damit nur unwesentlich mehr als die 5%, welche die GLP im Kanton Basel-
Landschaft 2011 bei den Nationalratswahlen geholt hatte. Bemerkenswert waren die
4'012 leeren Stimmzettel. Diese wurden als Protest gegen das Zweckbündnis der
Bürgerlichen interpretiert. Der zweite Wahlgang wurde auf den 21. April angesetzt. War
die Ersatzwahl für Zwick zuerst auf Mitte Mai geplant, entschloss sich die Regierung
trotz Kritik der Parteien und zugunsten der mit den zahlreichen Wahlprozederen stark
belasteten Gemeinden, die zweite Ersatzwahl nach hinten auf Anfang Juni zu
verschieben. Die CVP hatte in der Zwischenzeit mit dem Gemeindepräsident von
Alschwil Anton Lauber (cvp) bereits einen Nachfolger für Zwick aufgebaut. Die SVP
ihrerseits versicherte, den Sitz der CVP dannzumal nicht angreifen zu wollen. Ziel bleibe
die bürgerliche Mehrheit und es brauche auch im Hinblick auf die ordentlichen
Gesamterneuerungswahlen von 2015 und auf die Ständeratswahlen 2014 eine neue
Vertrauensbasis und eine vertiefte Kooperation zwischen SVP, FDP und CVP. Weil die
GLP ihren Kandidaten zurückzog und offiziell den SP-Kandidaten unterstützte, blieb der
zweite Umgang spannend. Das Kopf-an-Kopf-Rennen für sich entscheiden konnte
schliesslich doch relativ deutlich Thomas Weber (36'797 Stimmen), der bei 38.1%
Wahlbeteiligung Nussbaumer (23'176 Stimmen) um mehr als 4 500 Stimmen
distanzieren konnte. Damit war der Angriff von links-grün mit dem Ziel, erstmals seit
1940 wieder eine Mehrheit im Regierungsrat zu haben, gescheitert und die
wählerstärkste Landratspartei, die SVP, wieder in der Regierung vertreten. Das Resultat
wurde als Bestätigung der neu belebten Bürgerlichen Allianz gewertet, die im
entscheidenden Moment ihre Wählerschaft besser zu mobilisieren wusste. 

Bereits am Abend des zweiten Wahlgangs für die Ersatzwahl von Ballmer machte der
Verlierer Eric Nussbaumer klar, dass er für die Ersatzwahl des CVP-Sitzes von Zwick
nicht zur Verfügung stehe. Neben Lauber (cvp), der – wie versprochen – sowohl von der
FDP und der SVP unterstützt wurde, trat Thomas Jourdan von der EVP an, was als
weiteres Zeichen gegen die noch ein paar Wochen zuvor beschworene neue Mitte
gewertet wurde. Pikanterweise bilden die CVP und die EVP eine Fraktionsgemeinschaft
im Landrat. Jourdan wurde von der SP und der GP, nicht aber von der GLP unterstützt.
Letztere entschied nach längerer Debatte auf Stimmfreigabe. Auch die
Wirtschaftsverbände schalteten sich wieder in den Wahlkampf ein und unterstützten
Lauber. Das sehr ähnliche Profil der beiden Kandidierenden und die wenig spannende
Ausgangslage – Jourdan wurden keine Chancen gegen die bürgerliche Mehrheit
eingeräumt – liessen keinen spektakulären Wahlkampf zu. Trotzdem wurde die
Kandidatur Jourdans gelobt, da eine stille Wahl für den Kanton Basel-Landschaft ein
Armutszeugnis gewesen wäre – so die BaZ.

Mit 33.2% Wahlbeteiligung war die Mobilisierung erwartungsgemäss geringer als für die
Ersatzwahl im März. Wie erwartet setzte sich Lauber (30'867 Stimmen) durch. Jourdan
erzielte respektable 26'281 Stimmen, war aber gegen die geschlossene bürgerliche
Wahlallianz chancenlos. Damit war die Kantonsregierung wieder komplett: alle fünf
grossen Parteien SVP, FDP, CVP, SP und GP hielten je einen Sitz. Für Wirbel sorgte kurz
vor Jahresende ein Bericht der Finanzkontrolle, der feststellte, dass einige
Regierungsmitglieder – darunter der verstorbene Peter Zwick und der zurückgetretene
Adrian Ballmer – Honorare aus Verwaltungsratstätigkeit nicht an den Kanton abgeliefert
hatten, obwohl diese laut kantonalen Vorschriften in die Staatskasse bezahlt werden
müssten. 12
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Im Nachgang zum Anlass in Lupfig kam es zu einer heftigen Debatte in der Presse,
einerseits, weil Exponenten des Zürcher Flügels Bundesrat Samuel Schmid am Parteitag
als halben SVP-Bundesrat verunglimpft hatten, nachdem er sich in einem
Zeitungsinterview von der Asylinitiative der SVP distanziert hatte, andererseits, weil die
Parteispitze dem Unterwalliser SVP-Parteipräsidenten Oskar Freysinger nicht Einhalt
geboten hatte, als dieser sexistische und die Regierung diffamierende Verse
vorgetragen hatte. Der Berner Altständerat und Rechtsprofessor Ulrich Zimmerli
erklärte seinen Austritt aus der Partei, weil er sich für die destruktive Politik der SVP
schäme. In der Presse ging das Gerücht um, Bundesrat Schmid erwäge einen
Parteiaustritt. Nach einer dreistündigen Aussprache mit der SVP-Fraktion erklärten die
Parlamentarier, sie stünden hinter Bundesrat Schmid. Freysinger, der von der
nationalen Parteileitung nicht gemassregelt worden war, trat Ende November als
Präsident der SVP Unterwallis zurück, nachdem auf sein Haus ein Brandanschlag verübt
worden war. 13

PARTEICHRONIK
DATUM: 30.11.2002
MAGDALENA BERNATH

Zum ersten Mal in ihrer Geschichte hielt die SVP Ende 2013 mehr als 20
Regierungssitze. Neu konnte sie bei den Gesamterneuerungswahlen für die Regierung
in den Kantonen Wallis und Neuenburg ausgerechnet in zwei Kantonen der
Westschweiz eine Regierungsbeteiligung erringen. Die Nationalräte Oskar Freysinger
(VS) und Yvan Perrin (NE) holten für ihre Partei überraschend, aber letztlich relativ
deutlich ein Regierungsmandat. Während Perrin auf ein Doppelmandat verzichtete, gab
Freysinger bekannt, bis Ende Legislatur sowohl im Nationalrat zu bleiben, als auch den
Walliser Regierungsposten zu behalten. Im Rahmen einer Bilanz nach 100 Tagen
Regierungstätigkeit bezeichnete er das Doppelmandat als machbar – trotz Absenzen in
den Sessionen der eidgenössischen Räte. Die Angriffe der SVP auf Regierungssitze in
den Kantonen Solothurn und Genf scheiterten hingegen deutlich. Darüber hinaus
musste die SVP einen Sitzverlust in der Regierung des Kantons Appenzell Ausserrhoden
verkraften, wo der Rücktritt von Hans Diem nicht kompensiert werden konnte. Die SVP
ist in Herisau damit nur noch mit einem Regierungsmitglied vertreten, das neu 5 FDP-
und einem SP-Mandatsträger gegenübersteht. Bei Ersatzwahlen schaffte es die SVP im
Kanton Basel-Landschaft, ihren Sitz zurück zu erobern. Die FDP hatte darauf verzichtet,
ihre Vakanz wieder zu besetzen und der SP gelang es knapp nicht, den SVP-Kandidaten
Thomas Weber zu schlagen. In der Presse wurde gemutmasst, dass die Volkspartei ihre
Strategie, mit Provokation zu punkten, vermehrt durch Charmeoffensiven austausche,
um sich als Regierungspartei empfehlen zu können. Mit den total 21 Regierungssitzen
Ende Berichtjahr (13,5% aller 156 kantonalen Exekutivmandate) blieb die SVP allerdings
hinter FDP, CVP und SP Juniorpartnerin. 14

WAHLEN
DATUM: 09.08.2013
MARC BÜHLMANN

Im Januar 2016 hatte Toni Brunner (svp, SG), der amtierende Parteipräsident der SVP,
angekündigt, sein Amt niederzulegen. Der Toggenburger hatte der Partei acht Jahre lang
vorgestanden und machte sie in seinem letzten Präsidialjahr bei den eidgenössischen
Wahlen 2015 mit einem Wählendenanteil von 29.4 Prozent zur stärksten Partei seit
Einführung der Proporzwahlen. Brunner hatte das Amt angetreten, als Christoph
Blocher (svp, ZH) im Bundesrat nicht mehr bestätigt worden war und die SVP kurze Zeit
als reine Oppositionspartei angeführt. Bei seinem Abtritt verfügte die SVP wieder über
zwei Bundesräte. Neben Toni Brunner gab auch Christoph Blocher bekannt, sein Amt
als Vizepräsident abzugeben, und auch der langjährige Generalsekretär der Partei,
Martin Baltisser, der bereits in den 1990er Jahren und dann ein zweites Mal seit 2009
das Generalsekretariat geführt hatte, gab seinen Rücktritt bekannt. Dies wurde in der
Presse als «Ende einer Ära» (Liberté) oder gar als «Zeitenwende» (NZZ) beschrieben. 

Gleichzeitig mit der Bekanntgabe des Rücktritts von Brunner schlug die SVP-Leitung als
Nachfolger den Berner Nationalrat Albert Rösti (svp, BE) vor. In der Presse wurde der
«Null-Charisma-Mann» als «brav» (BaZ) bezeichnet. Er sei zwar «sanft im Auftritt, aber
absolut linientreu» wusste der Tages-Anzeiger. Es könne deshalb von Kontinuität
ausgegangen werden. Auch die Zeitung «Der Bund» rechnete nicht damit, dass sich mit
einem Berner Präsidenten an der Ausrichtung der Partei etwas ändern werde. Die Zeit
in der «eine gemässigte Berner SVP gegen den neoliberalen Zürcher Flügel kämpfte» sei

PARTEICHRONIK
DATUM: 23.04.2016
MARC BÜHLMANN
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vorbei. Immerhin habe der «Hardliner [...] Berner Rundungen» meinte die BZ. Da er im
Gegensatz zu Toni Brunner gut französisch spreche, wurden der SVP mit Rösti grössere
Chancen in der Romandie prophezeit. Rösti selber sprach sich in Interviews für
Kontinuität aus. Er sehe es als Herausforderung, die Stärke der Partei zu halten, und es
sei nicht ohne Risiko, eine Partei auf ihrem Höhepunkt zu übernehmen. An der
Delegiertenversammlung Ende April 2016 wählte die Delegiertenversammlung dann ein
neues SVP-Präsidium. Einstimmig wurde Albert Rösti mit 511 Stimmen (ohne
Enthaltungen) zum neuen Präsidenten gewählt. Gegenkandidierende hatten sich keine
gemeldet. 

Die grösseren personellen Veränderungen an der Parteispitze betrachtete die Partei
auch als guten Zeitpunkt, die seit den 1990er Jahren und dem Aufstieg der Partei kaum
veränderten Organisationsstrukturen anzupassen. Von den Delegierten wurde zudem
eine Statutenänderung gutgeheissen, die drei (statt bisher sieben) Vizepräsidien vorsah,
die gemeinsam mit dem Präsidenten den Parteileitungsausschuss bilden, der das
Tagesgeschäft der Partei führen soll. Ins Vizepräsidium wurden Céline Amaudruz (svp,
GE), Thomas Aeschi (svp, ZG) und Oskar Freysinger (VS, svp) gewählt. Diesem Ausschuss
gehörten zudem neben Christoph Blocher als Strategieverantwortlichen auch Walter
Frey als Kommunikationsverantwortlicher, Thomas Matter (svp, ZH) als Finanzchef sowie
Fraktionspräsident Adrian Amstutz (svp, BE) an. Damit werde die strategische Führung
gestärkt und die Fachkompetenz in den Gremien erweitert, so die Partei in ihrem
Jahresbericht. Zum neuen Generalsekretär hatte der Zentralvorstand bereits einen Tag
vor der Delegiertenversammlung Gabriel Lüchinger gewählt. 15

1) SoZ, 21.6.15; NZZ, TA, 29.9.15; NF, 19.11.15
2) SoZ, 5.4.20; NZZ, 3.2.21; AZ, 27.2.21; NZZ, 2.3.21; AZ, 3.3., 11.3., 13.3.21; NZZ, 17.3., 20.3.21; CdT, 24.3.21; AZ, 29.3., 8.4.21;
NZZ, 10.4.21
3) BZ, 13.7.15; LT, NZZ, TA, 29.10.15; NZZ, 31.10., 4.11.15; CdT, TA, 6.11.15; CdT, 7.11.15; NZZ, 11.11.15; BZ, 14.11.15; CdT, 17.11.15; AZ,
NZZ, 19.11.15; TA, 20.11.15; AZ, BaZ, Blick, LT, LZ, Lib, NZZ, SGT, TA, 21.11.15; SO, 22.11.15; NZZ, 24.11.15; BZ, NZZ, 25.11.15; BaZ,
NZZ, 26.11.15; NZZ, 27.11., 28.11.15; So-Bli, 29.11.15; CdT, 2.12.15; TA, 4.12.15
4) Elections communales et cantonales 2017
5) Presse vom 4.3.13; NF, 5.3.13; WB, 11.3.13; www.vs.ch; www.statistik.admin.ch; NF, 12.1. und 17.1.13; WB, 30.1.13; NF und WB,
31.1.13; WB, 14.2.13; NF, 23.2.13; WB, 26.2.13.
6) AR: SGT, 3.6.13, NZZ, 11.6.13; ZG: NZZ, 4.6. und 10.6.13
7) Presse vom 4.3. und 5.3.13; NZZ, 7.9., 28.11. und 6.12.12; NF, 3.1.13; NZZ, 11.1.13; NF, 17.1., 23.1, 25.1, 31.1, 6.2., 11.2., 16.2. und
20.2.13; WB, 29.1.13; NF, 30.1. und 1.2.13; WB, 5.2.13; BaZ, 6.2.13; NZZ, 11.2., 15.2. und 17.2.13; LM und NF, 23.2.13; LT, 2.3.13;
Presse vom 18.3., 19.3. und 20.3.13; SoZ, 24.3.13; NZZ, 28.3.13; 24h und BaZ, 5.3.13; Presse vom 6.3.13; Blick, 6.3. und 7.3.13;
NF und WW, 7.3.13; WB, 11.7.13; NF 12.7.13; 24h, 15.3.13; TA, 16.3.13. 
8) BLZ, BaZ, 6.1.15; BLZ, BaZ, 7.1.15; NZZ, 8.1.15; BaZ, 9.1., 10.1.15; BLZ, 17.1.15; BaZ, 19.1.15; BLZ, 22.1.15; BLZ, NZZ, 28.1.15; BaZ,
NZZ, TA, 9.2.15
9) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; NF, 26.9., 4.10., 6.12., 7.12., 22.12.16, 3.1., 10.1., 11.1., 18.1., 8.2., 18.2., 4.3.17; NF, 6.3.17;
NF, 8.3.17; TG, 10.3.17; NF, 14.3.17; NF, 15.3.17; NF, TA, 20.3.17; NF, 25.3., 31.3., 5.4., 8.4., 16.6., 1.9., 5.9., 26.10.17
10) BLZ, BaZ, 3.9.18; BLZ, 4.9., 29.9., 19.10.18; BaZ, 24.10.18; BLZ, 26.1.19; BaZ, 28.1., 13.2., 14.2.19; BLZ, 19.2.19; BaZ, 20.2.,
22.2., 25.2., 26.2.19; BLZ, BaZ, 28.2.19; BaZ, 2.3.19; BaZ, 5.3.19; BaZ, 7.3.19; NZZ, 25.3.19; BLZ, 30.3.19; BLZ, NZZ, 1.4.19
11) NF, 10.6., 15.6.20; LT, 16.6.20; NF, 23.7., 1.9., 4.9., 5.9., 11.9., 29.9.20; LT, 2.10.20; NF, 5.10., 24.11.20; LT, 11.1.21; NF, 12.1.21;
NF, 13.1., 14.1., 15.1., 18.1., 19.1., 20.1., 21.1., 11.2., 12.2., 19.2., 5.3.21; LT, NF, 8.3.21; NF, 9.3.21; LT, 10.3.21; NF, 15.3., 16.3., 23.3.,
26.3.21; LT, Lib, NF, 29.3.21
12) BaZ, BLZ und NZZ, 4.3.13; BaZ und BLZ, 5.3.13; NZZ, 14.12.12; NZZ, 7.1.13; BaZ, 8.1., 9.1. und 12.1.13; BLZ, 12.1.13; BaZ, 17.1.
und 22.1.13; NZZ, 23.1.13; BaZ, 30.1. und 31.1.13; BLZ, 2.2. und 9.2.13; NZZ 9.2.13; NZZ, BaZ und BLZ, 25.2.13; BaZ, 2.3.13;
Presse vom 22.4.13; BaZ, 6.3. und 8.3.13; BLZ, 9.3.13; BaZ, 12.3. und 20.3.13; NZZ, 12.4.13; Presse vom 10.6.13; BaZ, 15.6.13;
BaZ, 23.4., 24.4., 8.5., 18.5., 31.5. und 3.6.13 ; NZZ, 1.6.13; NZZ, 27.12.13; BLZ, 27.12.13; BaZ, 28.12.13. 
13) TA, 18.11.02; Presse vom 19.11.-21.11., 25.11.-27.11. und 30.11.02.
14) NZZ, 2.5. und 9.8.13
15) Medienmitteilung SVP vom 9.1.16; SVP-Jahresbericht (2016); SO, So-Bli, SoZ, 10.1.16; AZ, BZ, BaZ, Blick, Bund, Lib, NZZ, TA,
11.1.16; Lib, TA, 12.1.16; LZ, 15.4.16; BZ, 16.4.16; NZZ, WW, 21.4.16; BZ, Lib, 22.4.16; BaZ, LZ, NZZ, TG, 23.4.16; SO, So-Bli, 24.4.16;
BaZ, Blick, NZZ, TA, TG, 25.4.16
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